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Prcamble

Definilions

CHAPTER 4

CHAPITRE 4

An Act respecting Labour Mobility
in the Construction lndustry aimed
at Rcstricting Access to Those
Taking Advantagc of Ontario's
Policy of Free Mohility

Loi sur la mobilité de la main-d'œuvre
dans l'industrie de la construction
visant à restreindre l'accès
de ceux qui profitent de la politique
de libre mobilité de l'Ontario

Assented to May 4, 1999

Sanctionnée le 4 mai 1999

Ontario contractors, workers in the construction industry and aggregate haulers experience
barriers to working and doiug business in
other jurisdictions because of unfair, discriminatory or restrictive practices in those other
jurisdictions while contractors, workers in the
const'ruction industry and aggregate haulers
from those other jurisdictions are able to work
in Ontario without similar barriers.

Les entrepreneurs, les travailleurs de !'industrie de la constrnction et les transporteurs
d'agrégats de l 'Ontario se heurtent à des
obstacles lorsqu'il s'agit de travailler et de
faire des affaires dans d'autres territoires en
raison de pratiques injustes , discriminatoires
ou restrictives, tandis que ce ux de ces autres
territoires peuvent travailler en Ontario sans
éprouver de telles difficultés.

The unemployment rate in the construction
industry in Ontario is higher than the overall
unemployment rate in Ontario. There are
areas in Ontario where there is unequal access
Io business and job opportunities between jurisdictions, creating a potential for violence
and social disruption, and where regional economic development is an important objective.

En Ontario, le taux de chômage dans l'industrie de la construction est plus élevé que le
taux de chômage global. Certains secteurs de
la province où le développement économique
régional est un objectif important connaissent
une inégalité d'accès aux occasions d'affaires
et d'emploi d'un territoire à l'autre, cc qui
crée des risques de violence cl de perturbation
sociale.

lt is recognized that employment opportunities
in those areas for Ontario residents would be
enhanced and more equal access to business
and job opportunities would be created by introducing mcasurcs aimed al restricting access
to those taking advantage of Ontario's policy
of free mobility.

Il est reconnu que l'introduction de mesures
visant à restreindre 1'accès de ceux qui profitent de la politique de libre mobilité de !'Ontario aurait pour effet d'améliorer les occasions
d'emploi dans ces secteurs pour les Ontariens
et de créer un accès plus égal aux occasions
d 'affa ires et d'emploi.

Therefore, lier Majesty, by and with the
advice and consent of the Legislative Assembly of the Province o f Ontario, enacts as
follows:

Pour ces motifs, Sa Majesté, sur l'avis et avec
le consentement de I' A-,scmbléc législative de
la province de l 'Ontario, édicte :

1. (1) lnthisAct,

1. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi .

"bid" means documentation submitted by a
contractor in response to a tender for a construction con tract; ("sou mission")

«Bureau» Le Bureau de protection des emplois créé aux termes de l 'llfticle 16.
(«Office»)

"constrnction" includes ail work in or about,

«construction» S'entend notamment des travaux se rattachant à cc qui s uit :

(a) constructing, altering, decorating, repairing, dcmolishing, erecting or remodclling the wholc or any part of a building
or structure,
(b) laying pipe and conduit above or below
ground level,

a) la construction, la modification, la décoration, la réparation, la démolition, l'édification ou la transformation ùe la totalité ou d'une partie d'un bâtiment ou
d'un ouvrage;

Préambule
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Sec.fart. 1 (1)

(c) excavating, tunnelling, fencing, grading,
paving, land clearing and bridging,

b) la pose de tuyaux et de canalisations audessus ou au-dessous du sol;

(d) building a highway, as defined in section
J of the lfighway Traffic Act,

c) l'excavation, le creusage de tunnels,
l'installation de clôtures, le nivellement,
le pavage, le dégagement de terrains et
la construction de ponts;

(e) carrying out the prescribed activities,
and

(f) providing consulting services, including
architectural or engineering services,
with respect to the matters set out in
clauses (a) to (e); ("construction")
"contractor" means a pcrson who enters into a
contract and includcs a su bcontractor; ("entrepreneur")
"designa ted area" means an area in Ontario
that is prescribed as a designated area under
section 25 or, if no area is prescribed, ail of
Ontario; ("secteur désigné")
"designated jurisdiction" means a province or
territory that is prescribed as a designated
jurisdiction under section 25; ("territoire désigné")
" Director" means the Director of the Office;
("directeur")
"Minister" means the Minister of Labour";
("ministre")
"nrnnicipality" incl11dt·s a regional or district
municipality and the Cou nty of Oxford;
("municipalité")
"Office" rneans the .lohs Protection Office
established under section 16; ("Bureau")
"person resident in a designated jurisdiction"
means,
(a) in the case of an individual or a sole
pmprietor. a person who is ordinarily
resident in that jurisdiction,
(b) in the case of a corporation,
(i) a prnmn whose head office or regiskrnl office is located in that jurisdiction, or
(ii) a prrson controlled directly or indirectly hy a prrson described in s11bcla11se (i), and

or

a partncrship, a partner(c) in the case
ship that includes at Ieast one partner
who is rcsident in that jurisdiction under
clause (a) or (h); ("personne qui réside
dans 1111 territoire désigné ")
" prescribed" means prescribed by the regu lations made undcr this Act. ("prescrit")

d) la construction de voies publiques au
sens de l'article 1 du Code de la route;
e) l 'exercice des activités prescrites;

f) la

prestation de services d'expertsconseils, y compris des services d 'architecture ou d'ingénierie, à l'égard des
questions énoncées aux alinéas a) à e).
(«construction»)

«directe ur» Le directeur du Bureau. («Director»)
«entrepre neur» Personne qui conclut un contrat, y compris un sous-traitant. («contractor»)
«ministre» Le ministre du Travail. («Minister»)
«municipalité» S'entend en ou tre d'une municipalité régionale, d'une municipalité de
district et du comté d'Oxford. («municipality»)
«personne qui réside dans un territoire désigné.» S'entend de ce qui suit:
a) dans le cas d'un particulier ou d'un propriétaire unique, personne qui réside ordinairement dans ce territoire;
b) dans le cas d'une personne morale:
(i) soit une personne dont le siège social
est sit ué dans ce territoire,
(ii) soit une pers.onne dont une personne
visée au sous-alinéa (i) a le cont rôle,
que ce soit directement 011 indirectement;
c) dans le cas d'une société en nom collectif 011 en commandite, société dont au
moins un des associés réside dans ce
territoire aux termes de l'alinéa a) ou b).
(«pcrson resident in a designatcd jurisdiction»)
«prescrit» Prescrit par les rrgkments pris en
application de la présente loi. («prescribcd»)
«secteur dèsigné» Secteur de I'Ontario qui est
prescrit com me tel en vertu de l'article 25
011, si aucun secteur n'est prescrit, l'ensemble de !'Ontario. («designated area»)
«soumission» Document que présente un entrepreneur en réponse à un appel d'offres
pour un contrat de construction. («bid»)

Sec.fart . 1 (1)
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«territoire désigné» Province ou territoire qui
est prescrit comme tel en vertu de ) 'article
25. («designated jurisdiction»)

(2) For the purposes of subclause (b) (ii) of
the definition of "person resident in a designated jurisdiction" in subsection (1 ),

(2) La définition qui suit s'a pplique au
sous-alinéa b) (ii) de la définition de «personne qui réside dans un territoire désigné» au
paragraphe (1).

"controlled" has the same meaning as in subsection 1 (5) of the Business Corporations
Act.

«avoir le contrôle» S'entend au sens du paragraphe 1 (5) de la Loi sur les sociétés par
actions.

PARTI
CONSTRUCTION CONTRACTORS

PARTIE 1
ENTREPRENEURS EN CONSTRUCTION

Regisler
wilh Office

2. (1) No person resid ent in a designa ted
jurisdiction shall enter into or submit a bid for
a construction contract for work in a designated area without first registering with the
Office.

2. (1) Aucune personne qui réside dans un
territoire désigné ne doit conclure de contrat
de construction ni présenter de soumission
pour un tel contrat en ce qui concerne des
travaux dans un secteur désigné sa ns d'abord
s'inscrire auprès du Bureau .

Inscription
auprès du
Bureau

Sa me

(2) The Director shall register a contractor
that is a corporation if the contractor,

(2) Le directeur inscrit l'entrepreneur qui
est une personne morale s'il satisfait aux conditions suivantes:

Idem

(a) provides proof of its corporate status
and a detailed auditor's statement from
a person licensed under the Public
Acco1111ta11cy Act certifying that its
working capital ratio is at Ieast 1.1 to 1
for the current fiscal year;

a) il fournit une preuve de sa personnalité
morale et une déclaration détaillée d'un
vérificateur titulaire d'un permis délivré
en vertu de la Loi sur la comptabilité
publique attestant que son ratio du
fonds de roulement est d'au moins 1,1 à
1 pour l'exercice en cours;

(b) posts security as presi.:ribed
amount of $10,000;

b) il fournit une garantie d'une valeur de
10 000 $ selon ce qui est prescrit;

Sa me

rn the

Idem

(c) pays the fee set by the Director; and

c) il acquitte les droits que fixe le directeur;

(d) sa tisfies any other prescribed requirements.

d) il satisfait à toute autre exigence prescrite.

(3) The Director shall register a contractor
that is nota corporation if the contractor,

(3) Le directeur inscrit l'entrepreneur qui
n'est pas une personne morale s'il satisfait aux
conditions suivantes :

(a) provides proof of its business status and
detailed financial statements in a form
approved by the Director;

a) il fournit une preuve de sa personnalité
juridique et des états fi nanciers détaillés
sous la forme qu'approuve le directeur;

(b) posts security as prescribed in the
amount of $10,000;

b) il fournit une garantie d ' une valeur de
10 000 $selon ce qui est prescrit;

(c) pays the fee set by the Director; and

c) il acquitte les droit<> que fixe le directeur;

(d) sa tisfies any other prescribed requiremenl<>.

d) il satisfait à toute autre exigence pres crite .

Annual
rcgislration

(4) A registration und e r this section is
effective for one ycar.

(4) La durée de validité de l'inscription
prévue au présent article est d'un an.

Inscription
•nnuelle

Businus
NamnAct
registration

3. (1) A person who is required to be registcred under sectio n 2 sha ll not be registered
under section 4 of the Business Names Act
unless the person provides proof of registra tion under section 2.

3. ( l) Il est interdit d ' inscrire aux termes
de l'article 4 de la loi sur les noms commerciaux la personne qui est tenu e de s'inscrire
aux termes de l'article 2 à moins qu'elle ne
fournisse une preuve de so n inscription.

Inscription
prévue par la
Loi sur les

Sa me

Idem

commerciaux
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(2) A declaration under the Limited Partnersliips Act with respect to a limited partnership that is or will be contracting for construction work shall not be accepted for filing if
any of the general partners are persans
required to be registered under section 2
unless ait of those persons provide proof of
registration under section 2.

Sec.fart. 3 (2)

(2) Il est interdit d'accepter pour dépôt la
déclaration prévue par la Loi sur les sociétés
en commandite qui se rapporte à une société

Loi sur les
sociétés en
comn1andite

en commandite qui conclut ou co nclura un
contrat pour des travaux de construction si des
commandités sont des personnes qui sont tenues de s'inscrire aux termes de l'article 2, à
moins qu'ils ne fournissent une preuve de leur
inscription.

Where void

(3) A registration or filing made in contravention of this section is void.

(3) &t nul l'inscription ou le dépôt effectué
en contravention avec le présent article.

Nullité

lmmunity

(4) No proceeding shall be commenced
against a person with respect to a decision
conce rning a registration or a filing that contravenes this section.

(4) Sont irrecevables les instances introduites contre quiconque relativement à une
décision qui concerne une inscription ou un
dépôt et qui contrevient au présent article.

Immunité

Application
of section

4. (1) This section applies with respect to
legislation that is designated legislation under
the Safety and Consumer Stat11tes Administration Act, 1996 if an administrative authority is
designated under that Act to administer that
designated legislation.

4. (1) Le présent article s'applique à
l'égard des textes législatifs désignés au sens
de la Loi de 1996 sur l'application de certaines lois traitant de sécurité et de services
aux consommateurs si un organisme d'application est désigné en vertu de cette loi pour les
appliquer.

Application
du présent
article

Registrntion
requirement,

(2) A contractor required to be registered
under section 2 shall not be certified, registered, licensed or issued a permit or authorization under a provision of legislation to which
this section applies unless it provides proof of
registration undrr section 2.

(2) Il est interdit d'inscrire aux termes
d'une disposition d'un texte législatif auquel
s'applique le présent article 1'entrepreneur qui
est tenu de s'inscrire aux termes de l'article 2
ou de lui délivrer un certificat, une licence, un
permis ou une autorisation aux termes d'une
telle disposition à moins qu'il ne fournisse une
preuve de son inscription.

Exigence
en matière
d'inscripIion:
personnes
morales

Where void

(3) A certification, registration, licensing or
issuance of a permit or authorization made in
contravention of this section is void.

(3) &t nul l'inscription qui est effectuée ou
le certificat, la licence, le permis ou 1'autorisation qui est délivré en contravention avec le
présent article.

Nullité

lmmunity

(4) No proceeding shall be commenced
against a person with respect to a decision
com:erning the issuance of a certificate, registration, license, permit or authorization that
contravenes this section.

(4) Sont irrecevables les instances introduites contre quiconque relativement à une
décision qui concerne une inscription ou la
délivrance d'un certificat, d'une licence, d'un
permis ou d'une autorisation et qui contrevie nt
au présent article.

Immunité

Further
registrntion
requirements

5. ( 1) No contractor who is required to be
registered under section 2 shall be certified,
registered, licensed or issued a permit or
authorization under the prescribed legislation
or the by-laws of the prescribed municipalities
authorized 11nder prescribed lcgislation unless
the contractor provides proof of registration
under section 2 and of compliancc with sections 3 and 4, if they apply with respect to the
contractor.

5. (1) Il est interdit d'inscrire aux termes
des textes législatifs prescrits ou des règlements des municipalités prescrites qu'autorisent des textes législatifs prescrits l'entrepreneur qui est tenu de s'inscrire aux termes
de l'article 2 ou de lui délivrer un certificat,
une licence, un permis ou une autorisation aux
termes de tels textes ou règlements à moins
qu'il ne fournisse une preuve de son inscription et de son observation des articles 3 et 4,
s'ils s'appliquent à son égard.

Autres
exigences
en matière
d'inscription

Where void

(2) A certification, registration, liccnsing or
issuam:e of a permit or authorization made in
contravention of this section is void.

(2) &t nul l'inscription qui est effectuée ou
le certificat, la licence, le permis ou l'autorisation qui est délivré en contravention avec le
présent article.

Nullité

lmmunity

(3) No proceeding shall be commenced
against a person with respect to a dccision
concerning the iss11ance of a certifica te , regis-

(3) Sont irrecevables les instances introduites contre quiconque relativement à une
décision qui concerne une inscription ou la

Immunité

corporation~

1

Sec.fart. 5 (3)

Requirements for
placiog bids

tration, license, permit or authorization that
contravenes this section.

délivrance d'un certificat, d'une licence , d'un
permis ou d'une autorisation et qui contrevient
au présent article.

6. (1) No contractor who is required to be
registered under section 2 shall present a bid
with respect to a construction contract for
work in a designated area unless the contractor
provides proof of re6ristration under section 2
and all of the following that apply with respect
to the contractor:

6. (1) li est interdit à l'entrepreneur qui est
tenu de s'inscrire aux termes de l'a rticle 2 de
présenter une soumission à l'égard d'un contrat de construction pour des travaux dans un
secteur désigné à moins qu'il ne fournisse une
preuve de son inscription ainsi que les preuves
suivantes si elles s' appliquent à son égard :

1. Proof of having registered under the
Business Names Act in accordance with
subsection 3 (1 ).

1. Une preuve qu'il s'est inscrit aux
termes de la Loi sur les noms commerc1aivc

conformément
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Exigences en
matière de
sou missio ns

paragraphe

3 (1).
2. Proof of having filed a declaration
under the Limited Partnerships Act in
accordance with subsection 3 (2).

2. Une preuve qu'il a déposé la déclaration prévue par la Loi sur les sociétés e11
commandite conformément au paragraphe 3 (2).

3. Proof of having been certified, registered, Iicensed or issued a permit or
authorization to which section 4 applies
in accordance with that section.

3. Une preuve qu ' il a été inscrit ou qu'il
s'est vu délivrer un certificat, une
licence, un permis ou une autorisation
conformément à l'article 4.

4. Proof of having filed a return or a
notice under the Corporations Informa-

4. Une preuve qu'il a déposé les rapports
ou les avis prévus par la Loi sur les

tion Act.

re11seig11eme11ts exigés des personnes
morales.

Contrnct
voidable

(2) If a contract is awarded to a contractor
who presented a bid for it in contravention of
subsection (1 ), the con tract is voidable by the
persan who awarded the contract.

(2) Tout contrat accordé à un entrepreneur
qui a présenté une soumission à son égard en
contravention avec le paragraphe (1) peut être
annulé par la personne qui l'a accordé.

Co ntrat
annulable

Restriction
on awarding
conslructioo
contrncts,
Ontario

7. (1) The Gove rnment of Ontario shall not
award a construction contract to a contractor
who is required to be registered under section

2.

7. (1) Le gouvernement de ]'Ontario ne
doit pas accorder de contrat de construction à
un entrepreneur qui est tenu de s'inscrire aux
termes de l' article 2.

Restriction
relative à
l'octroi de
conlrats de
construction : Ontario

Samc,
agcncies, etc.

(2) The prescribed agencies, boards and
commissio ns shall not award a construction
co ntract to a contractor who is required to be
registered under section 2.

(2) Les organismes, conseils et commissions prescrits ne doivent pas accorder de contrat de construction à un entrepreneur qui est
tenu de s'inscrire aux termes de l'article 2.

Idem:
organismes

Same,
municipal·
itics aod
other bodies

(3) The municipalities and other bodies se t
out in the Schedule to the Pay Equity Act s hall
not award a construction contract for work in
a designated area to a contractor who 1s
required to be registe red under section 2.

(3) Les municipalités et autres entités énoncées à l'annexe de la Loi sur l'équité salariale
ne doivent pas accorder de contrat de constructio n pour des travaux dans un secteur dési gné à un entrepreneur qui est tenu de s'inscrire
aux termes de l'article 2.

Idem: municipalités et
autres entités

Samc,
corporations

(4) The prescribed corporations s hall not
award a construction contract to a contractor
who is required to be registered under section

Idem:
personnes
mora les

2.

(4) Les personnes morales presc rites ne
doivent pas accorder de contrat de construction à un e ntrepreneur qui est tenu de s' insc rire aux termes de l'a rticle 2.

lmmunity

(5) No procecding shall be commenccd
against a person to whom this section applies
with respect to a decision co nce rning the
awarding of a construction contract that co ntravenes this section.

(5) Sont irrecevables les instances intro duites co ntre toute personne à qui s'applique
le prése nt article relativement à une décision
qui concerne l'octroi d'un contrat de co nstruction et qui contrevient au présent article.

Immunité

Cnntrnct
voidable

(6) /\ contract awarded to a co ntractor in
contravention of this section is voidable by the
person who awarded it.

(6) Tout contrat accordé à un e ntrepreneur
· avec 1e present
,
· 1e peut
en contravention
art1c
être annulé par la personne qui l'a accordé.

Contrat
annulable
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Sec./art. 8 (1)

8. (1) A person who has a construction
contract with the Government of Ontario or
any other body referred Io in subsection 7 (1),
(2) or (4) shall not enter into any contract with
respect to that construction contract with a
contractor who is required Io be registered
under section 2.

8. (1) Aucune personne qui a conclu un Restriction
relative
contrat de construction avec le gouvernement à la sousde l'Onta rio ou toute autre entité visée au pa- lrnitance
ragraphe 7 (1), (2) ou (4) ne doit conclure de
contrat relativement à ce contrat de construction avec un entrepreneur qui est tenu de s'inscrire aux termes de l'article 2.

Sa me

(2) A person who has a construction contract for construction work in a designated
area with a municipality or other body
rcferred to in subscction 7 (3) shall not enter
into any contract with respect Io that construction contract with a contractor who is required
Io be registered under section 2.

(2) Aucune personne qui a conclu un contrat de construction pour des travaux de construction dans un secteur désigné avec une municipalité ou autre entité visée au paragraphe 7
(3) ne doit conclure de contrat relativement à
ce contrat de construction avec un entrepreneur qui est tenu de s'inscrire aux termes de
l'article 2.

Idem

Requirement
re apprcn[ices

9. The wage rates and ratios of apprentices
to journeymen required under the Trades
Qualification and Appre11ticeship Act shall be
dcemed to apply under that Act with respect to
ail apprentices of a contractor required to be
registered undcr section 2.

9. Les taux de salaire et les rapports apprentis/o uvriers qui sont exigés aux termes de
la Loi sur la q11alification professionnelle et
/'apprentissage des gens de métier sont réputés s'appliquer aux termes de cette loi à
l'égard de tous les apprentis d'un entrepreneur
qui est tenu de s'inscrire aux termes de l'article 2.

Exigence
relative aux
apprentis

PART II
CONSTRUCTION WORKERS

PARTIE II
TRAVAILLEURS DE LA CONSTRUCTION

Register
with0ffil'e

10. ( 1) Every individual who is a person
resident in a designated jurisdiction and who
is or will be doing construction work in a
designated area shall register with the Office.

IO. (1) Tout particulier qui est une personne qui réside dans un territoire désigné et
qui effectue ou effectuera des travaux de construction dans un secteur désigné s'inscrit
auprès du Bureau.

Inscription
auprès du
Bureau

Samc

(2) Subjed Io subsections (3) and (4), the
Diredor shall register an individual referred to
in subsection (1) if the individual,

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (4),
le directeur inscrit le particulier visé au paragraphe (1) s'il satisfait aux conditions suivantes :

Idem

(a) provides evidence satisfactory Io the
Director of work experienee in a prescribed trade, occupation or construction activity;

a) il fournit au directeur une preuve satisfaisante de son expérience de travail
dans un métier, une profession ou une
activité de construction prescrit;

(b) pays the fee set by the Director; and

b) il acquitte les droits que fixe le dircctem;

(c) satisfies any other prescribed requirements.

c) il satisfait à toute autre exigence prescrite.

If ccrtificatc
requircù in
designalèù
jurisùiction

(3) If an individual seeking registration
11mler s11bsection ( 1) is or will be doing construction work in a prescribed trade, occupation or construction activity for which a certificate,
registration,
licence,
permit
or
authorization is required in the designated
jurisdiction, the individual shall also provide
cvidencc satisfactory to the Dircctor of that
ccrtificate, registration, licence. permit or
authorization.

(3) Si un particulier qui veut s'inscrire aux
termes du paragraphe (1) effectue ou effectuera des travaux de construction dans le cadre
d'un métier, d'une profession ou d'une activité
de construction prescrit pour lequel nn certificat, une inscription, une licence, un permis ou
une autorisation est exigé dans le territoire
désigné, il fournit éga lement au directeur une
preuve satisfaisante de ce certificat, de cette
inscription, de cette licence, de ce permis ou
de cette autorisation.

Cas où un
certificat est
exigé dans
un tenitoire
désigné

If ccrtificate
rcquired in
Onrnrio

(4) If an individual seeking registration
onde r subscction ( 1) is or will be doing construction work in a prescribed trade, occupation or construction activity for which a certificate,
registration,
licence,
permit
or

(4) Si un particulier qui veut s'inscrire aux
termes du paragraphe (1) effectue ou effectuera des travaux de construction dans le cadre
d'un métier, d'une profession ou d'une activité
de construction prescrit pour lequel un certifi-

Cas où un
certificat est
exigé en
Ontario

on suhçon-

trncting

Sec.fart. 10 ( 4)

Annual
registmtion
Special
exemption
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authorization is required in Ontario, the individual shall also provide evidence satisfactory
to the Director of that certificate, registration,
licence, permit or authorization.

cal, une inscription, une licence, un permis ou
un<: autorisation est exigé en Ontario, il fournit
également au directeur une preuve satisfaisante de ce certificat, de cette inscription, de
cette licence, de ce permis ou de cette autorisation.

(5) A registration under this section is

(5) La durée de validité de 1'inscription
prévue au présent article est d'un an.

Inscription
annuelle

(6) On the request of a person resident in
Ontario, the Director may exempt a specified
individual from the requirements of subsections (3) and (4) with respect to a particular
project if,

(6) Sur demande d'une personne qui réside
en Ontario, le directeur peut dispenser un particulier précisé de se conformer aux exigences
des paragraphes (3) et (4) à l'égard d'un chantier donné si les conditions suivantes sont réunies:

Dispense
spéciale

(a) the specified individual is working for
the person resident in Ontario;

a) le particulier travaille pour la personne
qui réside en Ontario;

(b) in the Director's opinion, the individual's skills are necessary to that project;
and

b) de l'avis du directeur, les compétences
du particulier sont nécessaires à ce
chantier;

(c) in the Director's opinion, because of a
shortage of those skills, no other individual who is a resident of Ontario is
available to carry out the work.

c) de l'avis du directeur, la pénurie de ces
compétences fait qu'aucun autre particulier qui réside en Ontario n'est disponible pour effectuer les travaux.

effective for one year.

PART Ill
TRANSPORTATION OF AGGREGATES

PARTIE Ill
TRANSPORT D'AGRÉGATS

Licence
requirement
under Truck
Transporlati011 Acl

11. (1) Every operating licence under the
Truck Transportation Act issued to a person
resident in a designated jurisdiction shall be
deemed to have a condition in it prohibiting
t~e transportation of aggregates within Ontano.

11. (1) Tout permis d'exploitation qui est
délivré aux termes de la Loi sur le camionnage à une personne qui réside dans un territoire désigné est réputé assorti d'une condition
selon laquelle est interdit le transport d'agrégats dans les limites de !'Ontario.

Pemlis visé
par la Loi
su.r /f!

Application
of subsection
(1)

(2) Subsection (1) applies even if the
licence was issued before subsection (1)
cornes into force.

(2) Le paragraphe (1) s'applique même si
le permis a été délivré avant son entrée en
vigueur.

Application
du par. (1)

Certificate
requiremenl
under Truck
Transporlalion Act

(3) Every certificate of intercorporate
exemption under section 11 of the Truck
Transportation Act issued to a person resident
in a designated jurisdiction shall be deemed to
have a condition in it prohibiting transportation of aggregates within Ontario.

(3) Tout certificat d'exemption entre personnes morales qui est délivré aux termes de
l'article 11 de la Loi sur le camionnage à une
personne qui réside dans un territoire désigné
est réputé assorti d'une condition selon laquelle est interdit le transport d'agrégats dans
les limites de !'Ontario.

Certificat
visé par la
Loi sur le

Application
of subseclion
(3)

(4) Subsection (3) applies even if the certificate was issued before subsection (3) cornes
into force.

(4) Le paragraphe (3) s'applique même si
le certificat a été délivré avant son entrée en
vigueur.

Application
du par. (3)

PART IV
RETAIL SALES TAX ENFORCEMENT

PARTIE IV
RECOUVREMENT DE LA TAXE DE
VENTE AU DÉTAIL

Definitions

12. In this Part,

I2. Les définitions qui suivent s'appliquent

à la présente partie.
"consumption" has the same meaning as under
the Retail Sales Tax Act; ("consommation")
"fair value" has the samc meaning as under
the Retail Sales Tax Act; ("juste valeur")

«consommation» S'entend au sens de la Loi
sur la taxe de vente au détail. ( «consumption»)
«juste valeur» S'entend au sens de la Loi sur
la taxe de vente au détail. («fair value»)

camionnage

camionnage

Définitions
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Sec.fart. 12

"use" has the same meaning as under the
Retail Sales Tax Act. ("usage")

«Usage» S'entend an sens de la Loi sur la taxe
de vente au détail. («use»)

13. (1) A person who is employed by the
Crown in the Ministry of Finance in the
administration or cnforcement of an Act that
imposes a tax, and who is designated an
inspet:lor under this Act may, for the purposes
of emmring that the tax payable under the
Retail Sales Tax Act has been paid, or that
security in accordance with this Part or the
Retail Sales Tax Act has been furnished, stop,
detain and inspect any motor vehicle entering
Ontario from a designated jurisdiction if the
person reasonably believes that the motor
vehicle contains or is transporting construction
equipment or matcrial for consumption or use
in Ontario.

13. (1) Quiconque est employé par la Couronne au ministère des Finances aux fins de
l'application ou de l'exécution d'une loi fiscale et est désigné inspecteur en vertu de la
présente loi peut, pour s'assurer du paiement
de la taxe exigible aux termes de la Loi sur la
taxe de vente au détail ou de la fourniture de
la garantie prévue par la présente partie ou par
cette loi, arrêter, retenir et inspecter tout véhicule automobile qui entre en Ontario en provenance d'un territoire désigné s'il a des
motifs raisonnables de croire que le véhicule
contient ou transporte du matériel ou des matériaux de construction aux fins de consommation ou d'usage en Ontario.

Taxe de
vente au
détail sur le
matériel ou
les matériaux
de construction

Documents
Io be
produced to
inspector

(2) An inspector who is detaining a motor
vehicle under subsection (1) may require the
operator or owner of the motor vehicle to produce for inspection a bill of lading, invoice or
other document showing the destination of the
motor vehicle, the place or places to which
any construction equipment or material is to
be delivered, the person to whom delivery is
to be made and the value of the construction
equipment or material.

(2) L'inspecteur qui retient un véhicule automobile en vertu du paragraphe (1) peut exiger que le conducteur ou le propriétaire produise aux fins d'inspection une lettre de
transport, une facture ou un autre document
indiquant la destination du véhicule, l'endroit
ou les endroits où le matériel ou les matériaux
de construction doivent être livrés, leur valeur
et le destinataire.

Documents à
produire il
l'inspecteur

Sec urit~

(3) Where the inspector reasonably believes
that constructian equipmcnt or material worth
$200 or more is being brought into Ontario for
consumption or use in Ontario in such circumstances as to make that consumption or use
liable to tax under the Retail Sales Tax Act,
the inspector may require the operator of the
motor vehicle to pay or cause to be paid to the
Minister of Finance security for the tax, and
may continue to detain the motor vehicle until
the security has been paid.

(3) L'inspecteur qui a des motifs raisonnables de croire que du matériel ou des matériaux de construction d'une valeur de 200 $ ou
plus sont transportés en Ontario aux fins de
consommation ou d'usage en Ontario dans des
circonstances telles que la consommation ou
l'usage est assujetti à la taxe prévue par la Loi
sur la taxe de vente au détail peut exiger que
le conducteur du véhicule automobile paie ou
fasse payer une garantie au titre de la taxe au
ministre des Finances, et il peut continuer de
retenir le véhicule jusqu'à ce que la garantie
soit payée.

Garantie

Sa me

(4) Security to be paid under subsection (3)
shall be for an amount of money equal to not
Jess than 8 per cent of the fair value of the
construction equipment or material that the
inspector considers may be intended for consumption or use in Ontario.

(4) La garantie payable aux termes du paragraphe (3) correspond à une somme égale à au
moins 8 pour cent de la juste valeur du matériel ou des matériaux de construction qui, selon l'inspecteur, sont destinés aux fins de çonsommation ou d ' usage en Ontario.

Idem

Ex ception

14. (1) Subsections 13 (3) and (4) do not
apply if documents are provided to the inspector showing that the construction equipment or
material is to be used or consumed in Ontario
in the carrying out of a contract by a non-resident contractor, as defined in subsection 39 (6)
of the Retail Sales 1àx Act, who has complied
with subsections 39 (3) to (5) of that Act in
respect of the contract cvidenced by the documents.

14. (l) Les paragraphes 13 (3) et (4) ne
s'appliquent pas si des documents sont fournis
à l'inspecteur indiquant que le matériel ou les
matériaux de construction sont destinés à être
utilisés Oil consommés en Ontario dans le
cadre de l'exécution d'un contrat par un entrepreneur non résident, ail sens du paragraphe
39 (6) de la Loi sur la taxe de vente au détail,
qui s'est conformé aux paragraphes 39 (3) à
(5) de cette loi à l'égard du contrat dont font
foi les documents.

Exception:
où une
garantie a été
fournie

(2) Subsections 13 (3) and (4) do not apply
if the operator of the motor vehicle informs
the inspector that he or she will forthwith

(2) Les paragraphes 13 (3) et (4) ne s'appliquent pas si le conducteur dll véhicule automobile informe l'inspecteur qu'il transportera

Exception:
cas où le
matériel ou
les matériaux
de construc-

Retail sales
taxon
com;tmction

equipment or
material

for tax

where secu -

rity has heen
fumished

Exception
where
constmclion

equipment or
material

cas

removed

tion snnt

fmm Ontario

transportés
en dehors de
('Ontario

Sec.fart. 14 (2)
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remove from Ontario the construction equipment or material for the taxon which security
has been required, and if the operator immediately removes the construction equipment or
material from Ontario.

sans délai en dehors de !'Ontario le matériel
ou les matériaux de construction pour lesquels
une garantie au titre de la taxe a été exigée et
qu'il le fait immédiatement.

Refund of
securily in
excess of tax

15. (1) A person for whom or on whose
behalf security has been paid to the Minister
of Finance under section 13 may apply to the
Minister of Finance for the refond of any part
of the a mou nt paid as security that exceeds the
tax payable and paid under the Retail Sales
Tax Act in respect of the consumption or use
of the construction equipment or material for
the taxon which the security was paid.

15. ( l) La personne pour laquelle ou pour
le compte de laqu elle une garantie a été payée
au ministre des Finances aux termes de l'article 13 peut lui demander le remboursement de
l'excédent éventuel de la garantie sur la taxe
exigible et payée aux termes de la Loi sur la
taxe de vente au détail à l'égard de la conso mmation ou de l'usage du matériel ou des matériaux de construction pour lesquels la garantie
au titre de la taxe a été payée.

Remboursement de la
partie excédentaire de
la garantie

Sa me

(2) The provisions of the Retail Sales Tax
Act applicable to refonds of tax and the evidence and procedures Io obtain a refond apply
to a refond under subsection (1 ).

(2) Les dispositions de la Loi sur la taxe de
vente au détail qui s'appliquent aux remboursements de taxe ainsi qu'à la preuve exigée et
aux modalités en vigueur pour obtenir de tels
remboursements s'appliquent au remboursement visé au paragraphe (1).

Idem

PART V
GENERAL

PARTIE V
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

16. (1) An office Io be known in English as
the Jobs Protection Office and in French as
Bureau de protection des emplois is established for the purposes of this Act.

16. (1) Est créé, pour l'application de la
présente loi, un bureau appelé Bureau de protection des emplois en français et Jobs Protection Office en anglais.

Office
established

Sa me

(2) The Minister may,

(2) Le ministre peut :

Création
d'un bureau

Idem

(a) designate offices of the Ministry of
Labour or of other ministries as branch
offices of the Office; and

a) désigner des bureaux du ministère du
Travail ou d'autres ministères comme
bureaux régionaux du Bureau;

(b) make mies for any other malter necessary or advisable for the operation of
the Office.

b) établir des règles pour toute autre question qui est nécessaire ou souhaitable en
ce qui concerne le fonctionnement du
Bureau.

Director

(3) The Minister shall designate an official
of the Ministry as Director and the Director
shall be responsible for the Office.

(3) Le ministre désigne un fonctionnaire du
ministère comme directeur, duquel relève le
Bureau.

Directeur

Delegation

(4) The Minister may delegate to the Director any of the Minister's powers set out in
clause (2) (b ).

(4) Le ministre peut déléguer au directeur
les pouvoirs que lui attribue l'alinéa (2) b).

Délégation

Powers and
duties of
Director

(5) The Director shall be responsible for,

(5) Le directeur est chargé de ce qui suit :

(a) registering construction contractors
under section 2 and individuals under
section 10;

a) inscrire les entrepreneurs en construction et les particuliers aux termes des
articles 2 et 10 respectivement;

(b) co-ordinating the enforcement of this
Act and the prescribcd legislation;

b) coordonner l'exécution de la présente
loi et des textes législa tifs prescrits;

(c) co-ordinating
information
sharing
among ministries and other bodies
required to enforcc this Act and the prescribcd lcgislation;

c) coordonner l'échange de renseignements entre les ministères et autres e nti tés qui sont tenus d'exécuter la présente
loi et les textes législatifs prescrits;

(d) providing information and assistance to
Ontario construction contractors and
construction workers seeking contracts
and work in a designated jurisdiction;

d) fournir des renseignements et de l'aide
aux entrepreneurs en construction et
aux travailleurs de la construction de
! 'Ontario qui cherchent à obtenir des

Pouvoirs et
fonctions du
directeur
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Sec.fart. 16 (5)

contrats et du travail dans un territoire
désigné;

Decisions
final

lnspectoro

Powero of
inspccro rs

(e) monitoring access by persons from
Ontario to construction business and job
opportunities in a designated jurisdiction and reporting to the Minister concerning that access; and

e) surveiller l'accès, par les personnes de
I'Ontario, aux occasions d'affaires et
d'emploi dans l'industrie de la construction dans un territoire désigné et en
faire rapport au ministre;

(f) carrying out any other malter that the

f) traiter de toute autre question que le

Minister considers necessary or advisable with respect to administering this
Act and carrying out its objectives.

ministre estime nécessaire ou souhaitable relativement à l'application de la
présente loi et à la réalisation de ses
objectifs.

17. Despite the Statutory Powers Procedure
Act, the following decisions under this Act are
final:

17. Malgré la Loi sur /'exercice des compétences légales, les décisions suivantes qui sont
prises aux termes de la présente loi sont définitives:

l. A decision respecting the registration of
contractors under section 2 or individuals under section 10.

1. Les décisions concernant l'inscription

2. /\ dccision made with respect to a registration or filing under section 3.

2. Les décisions à l'égard d'une inscription ou d ' un dépôt qui sont prises aux
termes de ) 'article 3.

3 . A decision made with respect to a certi fication, registration, licensing or issuance of a permit or authorization under
section 4 or 5.

3. Les décisions à l' égard d'une inscription ou de la délivrance d'un certificat,
d'une licence, d'un permis ou d'une autorisation qui sont prises aux termes de
l'article 4 ou 5.

4. /\ decision made with respect to award ing a construction contract under section 7.

4. Les décisions à l'égard de l'octroi d'un
contrat de construction qui sont prises
aux termes de l'article 7.

5. The Minister's designation of an office
as a branch office of the Office.

5. La désignation d'un bureau par le ministre comme bureau régional du
Bureau.

6 . /\ decision of the Dircctor under this
/\et.

6. Les décisions que prend le directeur aux
termes de la présente loi.

18. (1) The Minister may designate as
inspectors employees of the Government of
Ontario. of a municipality or of any other
body administering or enforcing kgislation or
hy-laws rcferrcd to in this Act or the regulations made under this Act.

18. (1) Le ministre peut désigner comme
inspecteurs des employés du gouvernement de
!'Ontario, d'une municipalité ou de toute autre
entité qui applique ou exécute les textes législatifs on les règlements municipaux visés par
la présente loi ou ses règlements d'application.

(2) /\n inspector may,

Décisions
définitives

d'entrepreneurs aux termes de l'article
2 et de particuliers aux termes de l'article 10.

(2) L'inspecteur peut :

(a) enter in or on any workplace without a
warrant;

a) pénétrer dans ou sur tout lieu de travail
sans mandat;

(b) require the production of any document
required under this Aet and inspcct ,
examine and copy any such document;

b) exiger la production des documents exigés aux termes de la présente loi et inspecter, examiner et copier ces documents;

(c) stop and search a commercial vehicle
for the purposc of determining whether
therc is a contravention of section 11;

c) arrêter un véhicule utilitaire et y procéder à une perquisition afin de détermi ner s'il y a contravention à l'article 11;

(d) make cnquiries of any person who is or
was in a workplace to which this Act

d) se renseigner auprl-s de toute personne
qui se trouve ou se trouvait dans un lieu

Inspecteuro

Pouvoiro de
l'inspecteur

Sec./art. 18 (2)
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applies with respect to whether or not
any person is a person resident in a designated jurisdiction;

de travail auquel s'applique la présente
loi pour savoir si une personne quelconque est une personne qui réside dans un
territoire désigné;

(e) exercise under this Act any power with
respect to an inspection that he or she
may exercise under another Act; and

e) exercer, en vertu de la présente loi, tout
pouvoir d'inspection que lui attribue
une autre loi;

(f) exercise any other prescribed power.

f) exercer tout autre pouvoir prescrit.

39

Dwelling

(3) Despite clause (2) (a), an inspector shall
enter a dwelling or that part of a dwelling
being used as a workplace only with the consent of the occupier or under the authority of a
search warrant issued under section 158 of the
Provincial Offe11ces Act.

(3) Malgré l'alinéa (2) a), l'inspecteur ne
peut pénétrer dans un logement ou la partie
d'un logement qui sert de lieu de travail
qu'avec le consentement de son occupant ou
sous l'autorité d'un mandat de perquisition décerné en vertu de l'article 158 de la Loi sur les
infractions provinciales.

Logement

Seizure of
documents
orthings

(4) While acting under the authority of this
Act, an inspector may, without a warrant or
court order, seize any document or thing that
is produced to him or her or that is in plain
view if the inspector reasonably believes that
this Act or a regulation has been contravened
and that the document or thing will afford
evidence of the contravention.

(4) L'inspecteur qui agit en vertu de la présente loi peut, sans mandat ni ordonnance judiciaire, saisir tout document ou toute chose
qui lui est produit ou qui est bien en vue, s'il a
des motifs raisonnables de croire qu'il y a eu
contravention à la présente loi ou à un règlement et que le document ou la chose fournira
des preuves de la contravention.

Saisie de
documents
ou de choses

Possession

(5) The inspector may remove the document or thing seized or may detain it in the
place in which it is seized.

(5) L'inspecteur peut enlever les documents
ou les choses qu'il saisit ou les retenir à l'endroit où il les saisit.

Possession

Notice and
receipt

(6) The inspector shall inform the person
from whom the document or thing is seized as
to the reason for the seizure and shall give the
persan a receipt for it.

(6) L'inspecteur informe le saisi du motif
de la saisie et lui remet un récépissé.

Avis et
récépissé

Report Io
justice

(7) The inspector shall bring a document or
thing seized under the authority of this section
before a provincial judge or justice of the
peace or, if that is not reasonably possible,
shall report the seizure to a provincial judge or
justice of the peace.

(7) L'inspecteur apporte les documents ou
les choses qui sont saisis en vertu du présent
article devant un juge provincial ou un juge de
paix ou, si cela n'est pas raisonnablement
possible, signale leur saisie à un juge provincial ou à un juge de paix.

Obligation
de signaler
la saisie à
un juge

Procedure

(8) Sections 159 and 160 of the Provincial
Offe11ces Act apply with necessary modifications in respect of a document or thing seized
under the authority of this section.

(8) Les articles 159 et 160 de la Loi sur les
infractions provinciales s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l'égard des documents ou des choses qui sont saisis en vertu du
présent article.

Procédure

Obstruction
of inspeclor

19. No person shall hinder or obstruct an
inspcctor in the lawful performance of his or
her duties or furnish an inspector with false
information or refuse to furnish the inspector
with information required for the purposes of
this Act.

19. Nul ne doit entraver l'inspecteur dans
l'exercice légitime de ses fonctions, lui fournir
de faux renseignements ou refuser de lui fournir des renseignements exigés pour l'application de la présente loi.

Entrave

Collection of
information

20. (1) For the purposes of carrying out his
or her duties under this Act, the Director may
require a person to whom this Act applies to
provide the Director with information.

20. (1) Dans l'exercice des fonctions que
lui attribue la présente loi, le directeur peut
exiger de toute personne à qui s'applique
celle-ci de lui fournir des renseignements.

Collecte de
renseignements

Sharing of
information

(2) Any person who administers or enforccs this Act or legislation or by-laws
referred to in this Act may share with one
another information in their possession if that
information is necessary for the purposes of
this Act, that legislation orthose by-laws.

(2) Les personnes qui appliquent ou exécutent la présente loi ou les textes législatifs ou
règlements municipaux visés par celle-ci peuvent s'échanger les renseignement~ qu'elles
ont en leur possession s'ils sont nécessaires

Échange de
renseignements
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Sec.fart. 20 (2)

pour l'application de la présente loi ou de ces
textes ou règlements.
Confidentiality

Compellability

Definition

(3) Every person who administers or enforces this Act shall preserve secrecy with
respect to ail malters that corne to his or her
attention in the course of his or her dulies
under this Act and shall not disclose information relating to those matters to any persan
unless,

(3) Les personnes qui appliquent ou exécutent la présente loi sont tenues au secret en ce
qui concerne les questions qui viennent à leur
connaissance dans l'exercice des fonctions
que leur attribue celle-ci et ne doivent divulguer aucun renseignement sur ces questions à
qui que ce soit sauf si, selon le cas :

(a) the information is required in connection with the administration of this Act
or a proceeding under this Act;

a) les renseignements sont exigés dans le
cadre de l'application de la présente loi
ou d'une instance introduite sous son
régime;

(b) the disclosure is made to his or her
counsel;

b) la divulgation se fait à leur avocat;

( c) the disclosu re is made m accordance
with subsection (2);

c) la divulgation se fait conformément au
paragraphe (2);

(d) the information is gcnerally available to
the public; or

d) les renseignements sont du domaine
public;

(e) in the case of persona! information, the
disclosure is made with the consent of
the person to whom the information
relates.

e) dans le cas de renseignements personnels, la divulgation se fait avec le consentement de la personne à laquelle ils
se rapportent.

(4) No person who administers or enforces
this Act shall be compelled to give testimony
in any proceeding, other than a proceeding
under this Act, with regard to information
obtaincd in the course of his or her duties.

(4) Aucune personne qui applique ou exécute la présente loi ne doit être contrainte à
témoigner dans une instance, à l'exclusion
d'une instance introduite sous le régime de
celle-ci, au sujet des renseignements qu'elle a
obtenus dans l'exercice de ses fonctions.

Contraignabililé

(5) La définition qui suit s'applique au présent article.

Définition

(5) ln this section,

Confidentialité

"information" includes persona) information
within the meaning of section 38 of the
Freedom of Information a11d Protection of
Privacy Act or section 28 of the Municipal
Freedom of Information and Protection of
Privacy Act.

«renseignements» S'entend notamment de
renseignements personnels au sens de l'article 38 de la Loi sur l'accès à l'information
et la protection de la vie privée ou de l'article 28 de la Loi sur l'accès à l'informatio11
municipale et la protection de la vie privée.

lmmunity

21. No proceeding shall be commenced
against the Crown, a Minister, the Director, an
inspeclor or any other person responsible for
administering or enforcing this Act respecting
any act donc in gond faith in the performance
or intended performance of any dnty or in the
exercise or intended exercisc of any power
undcr this Act or for any allegcd neglect,
default or omission in the performance or
excrcisc in good faith of any duty or power
under this Act.

21. Sont irrecevables les instances introduites contre la Couronne, un ministre, le directeur, un inspecteur ou toute autre personne
qui esl chargée de l'application ou de l'exécution de la présente loi pour un acte accompli
de bonne foi dans l'exercice effectif ou censé
tel des pouvoirs ou fonctions que lui attribue
la présente loi ou pour une négligence, un
manquement ou une omission qu'il aurait
commis dans l'exe rcice de bonne foi de ces
pouvoirs ou fonctions.

Immunité

Where this
Act prevails

22. ( 1) The right of a person to a licence,
ce rtification, registration, permit or authorization under another Act is subject to this Act.

22. (1) Le droit qu'a une personne d'obtenir une licence, un certificat, une inscription,
un permis ou une autorisation aux termes
d'une autre loi est assujetti à la présente loi.

Primauté de
la présente
loi

Sa me

(2) If thcre is a conflicl bctween this Act
and any legislation or by-law affcctcd by this
Act, this Act prevails.

(2) Les dispositions de la présente loi l'emportent sur les dispositions incompatibles de
tout texte législatif ou règlement municipal
qu'elle touche.

Idem
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Sa me

(3) Subsection (2) applies with respect to a
conflict between this Act and the Safety and
Consumer Statures Administration Act, 1996,
despite section 5 of that Act.

(3) Le paragraphe (2) s'applique à l'égard
d'une incompatibilité entre la présente loi et la
Loi de 1996 sur l'application de certaines lois
traitant de sécurité et de services aux consommateurs, malgré l'article 5 de cette loi.

Idem

Non-application of Act

23. (1) No provision of this Act applies
with respect to construction work in Ontario
under a construction contract that was in force
before the day this section is proclaimed in
force.

23. (1) Aucune disposition de la présente
loi ne s'applique à l'égard des travaux de
construction effectués en Ontario aux termes
d'un contrat de construction qui était en vigueur avant le jour où le présent article est
proclamé en vigueur.

Nonapplication
de la Loi

Exception

(2) Subsection (1) does not apply with
respect to a new contract with respect to a
construction contract referred to in that subsection or work arranged with respect to a
construction contract referred to in that subsection if the new contract is made or the
work arranged on or after the day this section
is proclaimed in force.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
l'éga rd d'un nouveau contrat conclu relativement à un contrat de construction visé à ce
paragraphe ni de travaux pour lesquels des
arrangements sont pris relativement à un tel
contrat de construction si le nouveau contrat
est conclu ou les arrangements sont pris le
jour où le présent article est proclamé en vigueur ou par la suite.

Exception

Offence, subsection 2 (l)

24. (1) A person who contravenes su bsection 2 (1) is guilty of an offence and on conviction is liable,

24. (1) Quiconque contrevient au paragraphe 2 (1) est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité :

Infraction:
par.Z(l)

(a) in the case of a corporation, to a fine of

a) dans le cas d'une personne morale,
d'une amende maximale de 25 000 $
pour chaque journée ou partie de journée au cours de laquelle elle continue
de travailler en contravention avec ce
paragraphe;

not more than $25,000 for each day or
part of a day that the co rporation continues to work in contravention of that
subsection; and

(b) in the case of a person who is not a
corporation, to a fine of not more than
$2,000 for each day or part of a day that
the person continues to work in contravention of that subsection.

b) dans le cas d'une personne autre qu'une
personne morale, d'une amende maximale de 2 000 $ pour chaque journée ou
partie de journée au cours de laquelle
elle continue de travailler en contravention avec ce paragraphe.

(2) If a person resident in a designated
jurisdiction enters into a contract after making
a bid that contravenes section 6, the person is
guilty of an offence and on conviction is liable,

(2) La personne qui réside dans un territoire
désigné et qui conclut un contrat après avoir
présenté une soumission qui contrevient à l'article 6 est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité :

(a) in the case of a corporation, to a fine of
not more than $25,000; and

a) dans le cas d'une personne morale,
d'une amende maximale de 25 000 $;

(b) in the case of a person who is not a
corporation, to a fine of not more than
$2,000.

b) dans le cas d'une personne autre qu'une
personne morale, d'une amende maximale de 2 000 $.

Offence, sections 7 and 8

(3) If a contractor who is required to be
registered under section 2 enters into a contract to which section 7 or 8 applies, the contractor is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of 10 per cent of the
contract price.

(3) L'entrepreneur qui est tenu de s'inscrire
aux termes de l'article 2 et qui conclut un
contrat auquel s'applique l'article 7 ou 8 est
coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende s'élevant à 10 pour cent du prix du contrat.

Infraction :
articles 7 et 8

Offcncc,
section 9

(4) A contractor who fails to comply with
the wage rates and ratios of apprentices to
journeymen required under section 9 is guilty
of any offence and on conviction is liable,

(4) L'entrepreneur qui ne respecte pas les
taux de salaire ou les rapports apprentis/ouvriers qui s'appliquent aux termes de l'article
9 est coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité :

Infraction :
article 9

Offcncc,
section 6

Infraction :
article 6
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(a) in the case of a corporation, Io a fine of
not more than $25,000; and

a) dans le cas d'une personne morale,
d'une amende maximale de 25 000 $;

(b) in the case of a person who is not a
corporation, Io a fine of not more than
$2,000.

b) dans le cas d'une personne autre qu'une
personne morale, d'une amende maximale de 2 000 $.

Offence, suhsection JO
( 1)

(5) An individual who contravenes subsection 10 (1) is guilty of an offence and on
conviction is liable Io a fine of not more than
$2,000 for each day or part of a day that the
individual continues Io do construction work
Io which that subsection applies while remaining unregistered under section IO.

(5) Le particulier qui contrevient au para- Infraction:
graphe 10 (1) est coupable d'une infraction et par. IO(l)
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende maximale de 2 000 $ pour chaque
journée ou partie de journée au cours de laquelle il continue d'effectuer des travaux de
construction auxquels s'applique ce paragraphe tout en n'étant pas inscrit aux termes de
l'article 10.

Sa me

(6) If an individual who contravenes subsection 10 (l) is doing work for a contractor
who is required Io register under section 2, the
contractor is guilty of an offence and on conviction is liable,

(6) Si un particulier qui contrevient au paragraphe 10 (1) effectue des travaux pour un
entrepreneur qui est tenu de s'inscrire aux
termes de l'article 2, ce dernier est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration de
culpabilité :

(a) in the case of a corpora lion, Io a fine of
not more than $25,000; and

a) dans le cas d'une personne morale,
d'une amende maximale de 25 000 $;

(b) in the case of a person who is not a
corporation, Io a fine of not more than
$2,000.

b) dans le cas d'une personne autre qu'une
personne morale, d'une amende maximale de 2 000 $.

(7) A person who transports aggregates in
contravention of the deemed condition set out
in section l l is guilty of an offence and on
conviction is liable,

(7) Quiconque transporte des agrégats en
contravention avec la condition réputée telle à
l'article 11 est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité :

(a) in the case of a corporation, to a fine of
11ot more than $25,000; and

a) dans le cas d'une personne morale,
d'une amende maximale de 25 000 $;

(b) in the case of a person who is not a
corporation, to a fine of 11ot more than
$2,000.

b) dans le cas d'une personne autre qu'une
personne morale, d'une amende maximale de 2 000 $.

(8) A person who hinders or obstructs an
inspector in contravention of section 19 is
guilty of an offence and on conviction is liable,

(8) Quiconque entrave un inspecteur en
contravention avec l'article 19 est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration de
culpabilité :

(a) in the case of a corporation, to a fine of
not more than $25,000; and

a) dans le cas d'une personne morale,
d'une amende maximale de 25 000 $;

(b) in the case of a person who is not a
corporation, to a fine of not more than
$2.000.

b) dans le cas d'une personne autre qu'une
personne morale, d'une amende maximale de 2 000 $.

Offenœ,
sectin n 11

Offence.
'ectiun 19

Idem

Infraction :
article 11

Infraction :
article 19

(9) A person who contravenes subsection
20 (3) is guilty of an offence and 011 conviction is liable to a fine of not more than $5,000.

(9) Quiconque contrevient au paragraphe Infractinn :
20 (3) est coupable d'une infraction et passi- par. 20 (3)
ble, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende maximale de 5 000 $.

fine

(JO) The minimum fine for an offence
under this section is $500.

(JO) L'amende minimale pour une infraction prévue au présent article est de 500 $.

Amende
minimale

Regulatinns
by
L. G. in C.

25. (1) The Lieutenant Governor in Council may make regulations.

25. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement:

(a) prescribing a province or territory of
Canada as a designated jurisdiction for
the purposes of this Act or for the purposes of specified provisions of it;

a) prescrire une province ou un territoire
du Canada comme territoire désigné
pour l'application de la présente loi ou
de dispositions précisées de celle-ci;

Règlements
du
lieutenantgnuvemeur
en conseil

Offence
!->Ub~ectmn

zo (3)

Minimum

Sec.fart. 25 (1)
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(b) prescribing a des ig nated a rea for the
purposes of this Act o r fo r the purposes
of specified provis io ns of it.

b) prescrire un secteur dés igné po ur l'a pplication de la prése nte loi ou de dispositio ns précisées de celle-ci.

Sa me

(2) T he Lieutenant Gove mo r in Council
ma y prescribe a province or te rrito ry as a designa ted jurisdiction und er cl ause (1) (a) only if
the Lieute na nt Gove mor in Council is of the
opinion that the province o r territory has
e ngaged in unfair, disc riminato ry o r restrictive
pra ctices with respect to the co nstruction
industry.

(2) Le lieute nant-go uverneur e n co nseil ne
peut presc rire une province ou un te rritoire
co mm e te rritoire désigné e n ve rtu de l' alinéa
( 1) a) que si, à son avis, la prov ince ou le
territoire a eu recours à des pratiqu es injustes,
disc riminatoires ou restrictives à l 'éga rd de
l'industrie de la co nstru ction.

Idem

Same

(3) Different designated jurisdictions and
diffe rent des ignated a reas may be prescribed
fo r the purposes of diffe rent provisions of this
Act a nd the regulatio ns a nd those jurisdictions
and areas ma y be designated fo r a specified
period of time.

(3) Des territoires et des secteurs désig nés
diffé rents peuve nt être prescrits pour l'a ppli catio n de diffé re ntes dispositions de la prése nte loi et des règlements et ces territoires et
secteurs peuve nt être désig nés pour une période déte rminée.

Idem

Regulations
by Minister

26. (1 ) The
]atio ns,

Minister

may

make

regu -

26. (1) Le ministre peut, par règle me nt :

(a) prescribing additio nal activities to be
included in the definition of "construction" in section 1;

a) prescrire des activités supplé me ntaires à
inclure dans la définition de «construction» à l' article 1;

(b) prescribing the nature and purpose of
security and prescribing forms and
additional requirements for the purposes of subsections 2 (2) and (3);

b) prescrire la nature et l'obj et de la garan tie ainsi que des formul es et des exigences suppléme ntaires pour l' application des paragraphes 2 (2) et (3);

(c) prescribing legislation and prescribing
municipalities and legislation authorizing by-laws fo r the purposes of sectio n 5;

c) presc rire, pour l' application de l ' article
5, des textes législatifs ainsi que des
municipalités et des textes législatifs
qui auto risent des règle me nts muni cipaux;

(d) prescribing age ncies, boards a nd co mmissio ns fo r the purposes of subsection
7 (2);

d) prescrire des organismes, des conseils et
des commissio ns pour l' application du
paragraphe 7 (2);

(e) exempting specified municipalities and
othe r bodies fro m sectio n 7;

e) soustraire des municipalités et autres
e ntités précisées à 1'applicatio n de 1'article 7;

(f) presc ribing co rpo ratio ns fo r the purposes of subsectio n 7 (4);

f) prescrire des personnes mo rales pour
l'application du paragraphe 7 (4);

(g) prescribing !rades, occupatio ns and
construction activities a nd additio nal
require ments fo r the purposes of sectio n 10;

g) presc rire des métiers, des professions el
des activités de cons truction ainsi que
des exigences supplémeutaires pour
l' applicatio n de l'a rticle 10;

(h) defi ning aggrega tes for the purpose of
section 11;

h) définir ce qui co nstitue des agrégats
pour l' application de l' article Il ;

(i) authorizing the Directo r to delegate
specified powers a nd duties set out in
subsectio n 16 (5) to specified persons o r
classes of persons;

i) auto rise r le directeur à dé légue r des
pouvoi rs cl fonctions précisés qui sont
é no ncés au paragraphe 16 (5) à des perso nnes o u ca tégo ries de perso nnes précisées;

U) prescribing legislatio n for the purposes

j) prescrire des textes législatifs pour l' applica tio n des alinéas 16 (5) b) et c);

of cla uses 16 (5) (b) a nd (c);
(k) prescribing ad ditio na l powers of inspectors for the purposes of subsection
18 (2);

k) prescrire les pouvo irs supplé me ntaires
des inspecteurs pour l'a pplica tio n du
paragraphe 18 (2);

Règlements
du ministre
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(1) excmpting classes of individuals who
arc pcrsons resident in a designated
jurisdiction from this Act or specified
provisions of it;

1) soustraire des catégories de particuliers
qui sont des personnes qui résident dans
un territoire désigné à ) 'application de
la présente loi ou de dispositions précisées de celle-ci;

(m) excmpting specified contractors who
are persons resident in a designated
jurisdiction from this Act or specified
provisions of il;

m) soustraire des entrepreneurs précisés qui
sont des personnes qui résident dans un
territoire désigné à l'application de la
présente loi ou de dispositions précisées
·
de celle-ci;

(n) respecting any matter necessary or advisable to carry out the intent and purposc of this Act.

n) traiter de toute question qui est néces saire ou souhaitable pour réaliser l'objet
de la présente loi.

(2) For the purposes of clause (1) (c), the
Minister may only prescribe municipalities
that are Iocated in a designated area.

(2) Pour l'application de l'alinéa (1) c), le
ministre ne peut prescrire que des municipalités qui sont situées dans un secteur désigné.

27. The Lieutenant Governor may, hy proclomation, repeal this Act or any section or
suhsection of it.

27. Le lieutenant-gouverneur peut, par pro- Abrogation
clamation, ahroger tout ou partie de la pré- de la Lni
sente loi.

Commencement

28. This Act comes into force on a day to he
named hy proclamation of the Lieutenant
Governor.

28. La présente loi entre en vigueur le jour Entrée en
que le lieutenant-gouverneur fixe par procla- vigueur
mation.

Short tille

29. The short title of this Act is the Fairness
is u Two-Wuy Street Act (Construction Labour
Mobility), 1999.

29. Le titre ahrégé de la présente loi est Loi
de 1999 portant que la justice n'est pas à sens
unique (mobilité de la main-d'œuvre dans l'industrie de la construction).

Municipalities, etc.,

only in designated areas
Repeal or
Act

Municipalilés de
secteurs
désignés
seulement

Titre abrégé

